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n° 116 286 du 20 décembre 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 janvier 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 7 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Irina SIMONE, avocat, et R.

MATUNGALA-MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous déclarez être de nationalité mauritanienne, être maure blanc, d’appartenir à la tribu M’Zase, ainsi

que d’être de confession musulmane. Vous n’êtes ni membre ni sympathisant d’un parti politique. Vous

résidiez à Nouakchott, où vous avez cessé votre profession de marin depuis 2005, suite à un accident.

Vous vous déclarez membre de l’IRA (vous ne connaissez pas la signification de cet acronyme), qui est

une association anti-esclavagiste, depuis 2009.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :
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Début du mois de décembre 2010, vous remarquez le cas de deux filles en situation d’esclavage chez

une maure blanche. Vous prévenez le président de votre association de cette situation.

Le 13 décembre 2010, des partisans de votre association sont venus manifester devant la maison de

l’esclavagiste chez qui se trouvent ces deux filles. La police arrive et arrête le président de l’association

ainsi que six autres personnes. Vous parvenez à prendre la fuite avec l’aide d’un ami. L’esclavagiste

vous ayant dénoncé à la police comme étant la personne qui l’avait désignée auprès de l’association,

les policiers se sont rendus à votre domicile. Ils ont fouillé votre maison, pris tout vos documents, et

ordonné à l’une de vos filles de les prévenir si elle a des nouvelles de vous. Cette dernière vous a

contacté par téléphone et vous a demandé de ne pas rentrer à la maison. Vous êtes resté chez votre

ami.

Le 28 ou 29 janvier 2011, vous avez quitté la Mauritanie par bateau, et vous êtes arrivé sur le territoire

belge le 12 février 2011. Vous avez introduit votre demande d’asile le 14 février 2011.

Par la suite, les membres de la tribu de cette esclavagiste s’en sont pris verbalement à plusieurs

reprises à vos enfants et se sont introduits par la force dans votre maison.

Vous invoquez également le fait que vous avez eu des problèmes avec la tribu maure qui possédait

auparavant votre ex-épouse comme esclave, tout comme vous en avez eus avec votre famille et votre

tribu pour avoir épouser une femme négro-africaine.

A l’appui de cette demande d’asile, vous déposez votre acte de naissance, une lettre de témoignage du

président de l’IRA, datée du 17 septembre 2012, et accompagnée d’une photocopie de son passeport,

de trois photographies de vous et le président de l’IRA, de six articles Internet relatant les faits que vous

invoquez, ainsi que des photographies tirées d’Internet représentant des membres blessés de votre

association, une décision du SPRF sécurité sociale du 08 janvier 2013 et enfin trois attestations d’un

psychiatre établies le 13 septembre 2012, 15 novembre 2012 et 22 janvier 2013.

B. Motivation

Il n'est pas possible d'accorder foi à vos déclarations et d'établir qu'il existe, dans votre chef, une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15

décembre 1980) pour les motifs suivants.

Vous déclarez craindre d’être tué par une tribu maure car vous avez dénoncé l’une de ses membres

comme étant esclavagiste (cf. rapport d’audition du 07/09/12, pp. 7, 9, et 10). Vous avancez aussi que

votre frère a juré de vous tuer car vous avez déshonoré votre famille en épousant une négro-africaine

(cf. rapport d’audition du 07/09/12, pp. 7 et 10). Cependant, vos déclarations sur ces différents

problèmes n’ont pas convaincu le Commissariat général de la réalité des persécutions que vous

affirmez craindre.

Premièrement, en ce qui concerne le fait à la base de votre départ du pays, à savoir les menaces de

mort de la tribu de l’esclavagiste que vous avez dénoncée, plusieurs éléments ne permettent pas au

Commissariat général de croire en votre implication dans cette histoire. En effet, vous affirmez que vous

aviez un contact direct avec le président de l’association IRA, [B.O.D.A.] (cf. rapport d’audition du

07/09/12, p. 11) et que c’est vous qui avez contacté [B.] pour le mettre au courant de la situation de ces

deux filles (cf. rapport d’audition du 07/09/12, pp. 12,13). Or, selon nos informations, bien que [B.D.A.]

confirme qu’il a bien écrit la lettre de témoignage que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile,

il avance également qu’il ne connaît pas personnellement les personnes pour qu’il a écrit différentes

attestations en Belgique, qu’il les a rencontrées pour la première fois en Belgique, et qu’il ne peut

garantir les problèmes évoqués par rapport à l’IRA (cf. dossier administratif, farde « Informations des

pays », « Document de réponse Cedoca : ONG IRA », 12 décembre 2012). Dès lors, le Commissariat

général ne peut croire en vos propos lorsque vous avancez à plusieurs reprises avoir connu cette

personne en Mauritanie et y avoir des contacts directs avec lui, entre autres pour dénoncer le cas de

cette esclavagiste. Par conséquent, avançant que vous êtes menacé de mort car c’est vous qui auriez

dénoncé le cas de ces deux filles auprès de l’IRA (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 15), la base

même du problème à l’origine de votre demande d’asile ne peut être établie. De ce fait, votre

appartenance et votre travail pour l’association IRA sont également remis en cause.
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Qui plus est, relevons aussi que vous avancez que la manifestation a eu lieu devant la maison de

l’esclavagiste (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 13, et dossier administratif, questionnaire CGRA, p.

2). Or, autant selon nos informations (cf. dossier administratif, farde « Informations des Pays », « IRA,

13 décembre 2010 »), que d’après les documents que vous déposez via votre avocat (cf. dossier

administratif, farde « Documents », document n°4), cette manifestation, lors de laquelle le président de

l’IRA a été arrêté, s’est déroulée devant le commissariat d’Arafat. Par conséquent, il ne peut en aucun

cas être tenu pour établi que vous ayez participé à cette manifestation puisque vous situez cet

évènement à un autre endroit.

Au surplus, rajoutons également que dans le questionnaire que vous avez rempli avec l’aide d’un

interprète arabe, questionnaire qui vous a été relu et que vous avez signé, vous n’avancez pas que

vous avez vous-même repéré ces deux fillettes victimes de l’esclavage mais qu’il s’agit « des membres

de notre organisation » (cf. dossier administratif, Questionnaire CGRA, p. 2). Cette contradiction au sein

même de vos propos renforce la conviction du Commissariat général quant au fait que vous n’ayez pas

participé à cet évènement.

De surcroît, vous avancez que vous avez quitté votre pays car votre vie est menacée par la tribu de la

femme esclavagiste (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 10). Cependant, vous avancez une première

fois que cette tribu vous a menacé de mort, et ce de façon indirecte, tantôt quelques jours avant votre

départ (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 10), tantôt quand vous étiez en chemin pour la Belgique, en

février ou en mars (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 19). Cette divergence dans vos propos continue

de décrédibiliser vos propos, d’autant plus que vous affirmez dans un premier temps que ce sont ces

menaces de mort qui vous auraient fait quitter votre pays.

Par conséquent, au vu de ces éléments, le Commissariat général ne peut en aucun cas tenir pour établi

vos propos concernant les faits à la base de votre départ de Mauritanie.

Par ailleurs, en ce qui concerne votre crainte vis-à-vis de votre famille et de votre tribu, soulignons

d’emblée que spontanément vous ne souhaitez pas en parler puisque ces problèmes remontent à2

longtemps, selon vos propres propos (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 9). Par la suite, tout de

même interrogé à ce sujet, il ressort de vos propos que vous avez eu des problèmes avec votre famille

car vous avez épousé, en 1984, une femme d’origine négro-africaine et que vous avez eu des enfants

avec elle. Cependant, force est de constater que les problèmes que vous alléguez dans ce sens ne

permettent pas de vous octroyer une protection internationale au sens de la Convention de Genève.

Ainsi, vous faites état d’insultes et de mauvaises paroles vis-à-vis de vos enfants et vous mentionnez le

fait que votre fils aîné n’a pas pu poursuivre ses études à cause de cela (cf. rapport d’audition du

07/09/12, p. 16). Toutefois, soulignons que ceci relève du vécu de vos enfants qui vivent toujours en

Mauritanie, et non du vôtre, et que rien ne peut garantir que votre fils n’a pas pu terminer ses études à

cause de cette raison. Soulevons aussi que ça n’a également pas empêché l’une de vos filles de se

marier (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 4), ce qui ne reflète pas un rejet de l’ensemble de la société

en ce qui concerne vos enfants. Aussi, vous avancez que votre ex-épouse et l’une de vos filles ont été

frappées lors d’une fête de mariage par des membres de votre famille et que suite à cela, elle a

demandé le divorce et est partie vivre à Nouadhibou (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 18). Bien que

le Commissariat général a de la compréhension par rapport à cette situation, cet évènement ne suffit

également pas à considérer votre situation comme relevant d’une persécution. Quant à la menace de

votre frère de vous tuer (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 17), force est de constater que cela a

commencé en 2000 et que onze ans plus tard, celui-ci n’a toujours pas mis en oeuvre sa menace. Dès

lors, le Commissariat général ne peut raisonnablement considérer que cette menace permette de vous

accorder le statut de réfugié. En conclusion, considérant que depuis 1984 vous avez pu continuer à

vivre en Mauritanie durant près de vingt-cinq ans, et ce, malgré le désaccord de votre famille sur le

choix de votre épouse, il n’est pas permis de considérer que vous pourriez être l’objet de persécutions

au sens de la Convention de Genève, d’autant plus que vous avez divorcé en 2005.

Enfin, quant à votre crainte par rapport à la famille qui prétend posséder votre ex-épouse comme

esclave, il ressort de vos propos que cette tribu avance avoir posséder la mère de votre épouse et que

donc sa descendance est leur propriété (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 17). Suite à cela, une

dispute a éclaté entre vous et des membres de cette tribu et vous vous êtes retrouvés à la police. Là-

bas, les membres de la tribu ont nié avoir tenu de tel propos (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 17).

Or, il ressort bien de vos propos, tout au long de l’audition, que votre épouse, n’est pas esclave, qu’elle

n’a pas été contrainte de vivre sa vie en fonction de cette tribu, qu’elle a pu faire ses propres choix, et

qu’elle vit actuellement à Nouadhibou. En outre, relevons que vous avez déclaré que les problèmes
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avec sa tribu sont terminés. Par conséquent, ceci ne permet également pas de vous octroyer une

protection internationale.

Quant aux documents que vous présentez en appui de votre demande d’asile, ils ne permettent pas

d’inverser le sens de la présente décision. Ainsi, votre acte de naissance se contente d’être un indice de

votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause par le Commissariat

général. Par contre, alors que vous vous dites recherché par vos autorités, il n’est pas vraisemblable

que ces mêmes autorités vous délivrent un tel document le 27 janvier 2011. Ceci renforce la conviction

du Commissariat général sur l’absence de crédibilité des faits à la base de votre demande d’asile.

Aussi, comme déjà signalé, la lettre de témoignage du président de l’IRA, datée du 17 septembre 2011,

et accompagnée d’une photocopie de son passeport, n’atteste en rien de vos problèmes, bien au

contraire. Les trois photographies de vous et le président de l’IRA, qui ont été prise lors de sa venue en

Belgique (cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 8) n’attestent en rien de vos problèmes. Elles se

contentent de montrer que vous avez rencontré cette personne en Belgique. Les six articles Internet

relatant les faits que vous invoquez ne montrent d’aucune manière que vous avez participé à cet

évènement. Au contraire, comme souligné supra, le déroulement des faits décrit ne permettent pas de

croire que vous y étiez présent. Les photographies tirées d’Internet représentant des membres blessés

de votre association n’attestent également pas des problèmes que vous alléguez, d’autant plus que

vous ne connaissez pas ces personnes et que c’est le président de l’IRA qui vous a remis ce document

(cf. rapport d’audition du 07/09/12, p. 9). Quant aux attestations d’un psychiatre établies le 13

septembre 2012, 15 novembre 2012 et 22 janvier 2013 celui-ci mentionne que vous souffrez d'un état

anxio-dépressif majeur chronique, accompagné d’un trouble anxieux de type état de stress post-

traumatique. Cependant, ces documents ne sont pas de nature à établir que les évènements à l’origine

de l’état anxio-dépressif majeur chronique et de l’état de stress post-traumatique constatés sont bien

ceux invoqués dans le cadre de votre demande d'asile. Les problèmes que vous alléguez ayant été

remis en cause sur base de faits objectifs et de contradiction au sein même de vos déclarations, ces

documents ne permettent pas de rétablir la crédibilité de votre demande d’asile. Enfin, la décision prise

par le SPRF Sécurité Sociale en date du 08 janvier 2013 concerne votre situation en Belgique. Par

conséquent, ces documents ne sont donc pas de nature à invalider la présente analyse.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), ainsi que des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »). Le moyen est également pris « de l’erreur manifeste d’appréciation ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.
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3.3. En annexe à la requête, la partie requérante verse au dossier de la procédure une convocation à

l’attention du requérant datée du 8 février 2011 (pièce 3) ainsi qu’un copie de sa carte d’identité

nationale (pièce 4). Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux

éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont

valablement déposées dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire.

4. L’observation préalable

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

5.4.1. Le Conseil estime quant à lui que la partie défenderesse a valablement pu souligner les graves

contradictions ressortant des propos tenus par le requérant sur la manifestation du 13 décembre 2010 –

en particulier quant au lieu où se serait déroulée celle-ci – sur les personnes qui auraient repéré les

deux fillettes victimes d’esclavage ainsi que sur les menaces que sa famille aurait reçue de la part de la

tribu de la femme esclavagiste.

Il rejoint également la partie défenderesse en ce qu’elle relève le caractère peu convaincant des propos

tenus par le requérant à l’égard des craintes qu’il invoque vis-à-vis de sa famille qui n’aurait pas accepté

son mariage avec une femme négro-africaine en 1984 ainsi que la circonstance que le requérant a pu

continuer à vivre en Mauritanie près de vingt-cinq ans après cette alliance et, qu’en toute hypothèse, il a

divorcé de cette femme en 2005. Il fait également siens les constats opérés par la partie défenderesse

sur l’invraisemblance des craintes invoquées par le requérant à l’égard de la famille qui prétendrait

posséder son ex-épouse, les propos qu’il a tenus à cet égard ne permettant pas de considérer que son

ex-femme aurait bien été victime d’esclavagisme.

Enfin, c’est à bon droit que la partie défenderesse a pu relever que les informations récoltées par son

service de documentation auprès du président de l’association IRA ne permettent pas d’accorder au

témoignage rédigé par ce dernier en date du 17 septembre 2011 la force probante suffisante à établir la

réalité des faits invoqués par le requérant à l’origine de ses craintes mais que les développements qui

précèdent empêchent de tenir pour crédibles. La partie défenderesse a encore valablement pu souligner

que ce témoignage et les informations récoltées par son service de documentation, lesquelles font état

de ce que le président de l’association IRA a rencontré pour la première fois le requérant en Belgique,

contredisent les propos tenus par ce dernier sur les contacts directs qu’il affirme avoir eus avec lui en

Mauritanie.
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5.4.2. Le Conseil fait aussi entièrement sienne l’analyse de la partie défenderesse quant aux autres

documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande, lesquels ne sont pas susceptibles de

remettre en cause les conclusions précitées.

5.5. Le Conseil estime que les motifs précités de l’acte attaqué sont pertinents et suffisent à motiver la

décision de la partie défenderesse. Sur base de ces constats, la partie défenderesse a en effet

valablement pu mettre en doute les craintes qu’il invoque à l’appui de sa demande.

5.6. Le Conseil observe également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément

de nature à énerver lesdits motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte

fondée de persécution.

5.6.1. Contrairement à ce qu’invoque la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse

a procédé à une instruction et une analyse adéquates des différentes déclarations du requérant et des

pièces qu’il dépose à l’appui de sa demande, lesquelles ont été prises en considération et analysées à

la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Le Conseil rappelle qu’il appartient au

demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations

du requérant et les pièces qu’il dépose ne sont pas, au vu des griefs précités de la décision entreprise,

de nature à convaincre le Conseil qu’il relate à l’origine de ses craintes des faits réellement vécus, en

particulier qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays d’origine en raison de son engagement au

sein de l’association IRA, et de son mariage en 1984 avec une femme négro-africaine.

5.6.2. En termes de requête, la partie requérante se borne, en substance, à minimiser les griefs précités

valablement épinglés par la partie défenderesse ainsi qu’à réitérer les déclarations tenues par le

requérant aux stades antérieurs de la procédure. A ce sujet, le Conseil rappelle que la question

pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie requérante, de savoir si elle peut valablement

avancer des excuses à son incapacité à exposer les raisons qu’elle aurait de craindre d’être persécutée,

mais bien d’apprécier si elle peut convaincre, par le biais des informations qu’elle communique, qu’elle a

actuellement des raisons fondées de craindre d’être persécutée en cas de retour dans son pays, quod

non en l’espèce. Le Conseil estime en effet qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que

celles invoquées par le requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions posées

par la partie défenderesse sur les éléments essentiels des craintes qu’il invoque à l’appui de sa

demande.

Les justifications peu convaincantes avancées par la partie requérante à l’encontre des griefs précités

de la décision attaquée ne peuvent emporter la conviction du Conseil. Ainsi, le fait que le président de

l’association IRA aurait rédigé de sa main le témoignage du 17 septembre 2011 et qu’il se serait

renseigné sur la nationalité et l’identité des candidats réfugiés « via des contacts en Mauritanie »

(requête, p. 5) permet tout au plus de considérer ce document comme apportant un commencement de

preuve de la nationalité et l’identité du requérant, lesquelles ne sont pas contestées par la partie

défenderesse. En effet, contrairement à ce qu’estime la partie requérante, les informations récoltées par

le service de documentation de la partie défenderesse (Dossier administratif, pièce 18, Document de

réponse « rim2012-047w ») ne permettent pas d’accorder audit témoignage la force probante suffisante

à établir les faits que le requérant invoque à l’origine de ses craintes, le président de l’association IRA

ayant explicitement admit ne pas connaître personnellement les personnes pour lesquelles il a rédigé

des attestations en 2011 et 2012 et qu’il ne pouvait « garantir les problèmes évoqués par rapport à

IRA » (idem, p. 1).

En outre, le Conseil ne peut faire sien l’argument de la partie requérante, laquelle estime que « le

C.G.R.A. ne fournit aucun élément permettant d’établir que la maison de l’esclavagiste serait située loin

du Commissariat d’Arafat » (requête, p. 6). En effet, le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter

avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de

convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il

revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint, en cas de rejet de la demande,

se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec

raison d’être persécuté. En l’espèce, la partie défenderesse a valablement pu relever la contradiction
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entre les propos tenus par le requérant sur le lieu de la manifestation du 13 décembre 2010 et les

informations qu’elle a pu récolter à ce sujet. Il appartient en conséquence à la partie requérante, au vu

du principe précité, de démontrer qu’une confusion quant au lieu de la manifestation serait possible,

quod non en l’espèce.

Par ailleurs, le fait que, selon la partie requérante, le repérage des victimes potentielles d’esclavage

serait le résultat « d’un travail d’équipe » ou encore que « le repérage et la dénonciation d’un cas sont

deux choses différentes » (requête, p. 6) ne peut davantage expliquer les graves contradictions

ressortant des déclarations du requérant relevées à cet égard dans la décision attaquée, le requérant

ayant, lors de son audition du 7 septembre 2012, clairement affirmé avoir parlé avec les deux fillettes en

question et avoir été accusé pour cette raison de les avoir dénoncées (rapport d’audition, p. 15).

5.6.3. La partie requérante fait encore état d’une convocation à son attention datée du 8 février 2011

(requête, p. 3). Or, outre le fait que le requérant n’explique pas comment il aurait pu se procurer un tel

document vieux de plus de deux ans au moment de l’introduction de la requête, ce document ne

mentionne pas les raisons de cette convocation, empêchant de la sorte d’établir un lien entre ce

document et les faits invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. Le Conseil constate par

ailleurs que ce document n’est produit qu’en photocopie de mauvaise qualité, que son cachet est

illisible, et que le nom du signataire du document et l’adresse de convocation ne sont pas indiqués.

Pareils constats empêchent d’accorder à ce document la moindre force probante.

5.6.4. Enfin, la photocopie de la carte d’identité du requérant ne fait qu’apporter un commencement de

preuve de son identité et sa nationalité, lesquelles ne sont, pour rappel, pas remises en cause par la

partie défenderesse.

5.7. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Examiné sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980, le moyen, en ce qu’il répond aux griefs déterminants de l’acte attaqué, n’est fondé

en aucune de ses articulations. Cette constatation rend inutile un examen des autres motifs de l’acte

attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse,

pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes faits, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays

d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine
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puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette

disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de procédure aucune indication

de l’existence d’une telle situation.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée. Examiné sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980,

le moyen, en ce qu’il répond aux griefs déterminants de l’acte attaqué, n’est fondé en aucune de ses

articulations.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. BRICHET, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. BRICHET C. ANTOINE


